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Délibération n° 2021-15 du 10 mars 2021 – Rectificatif 
Composition du comité stratégique et d’évaluation 
Le conseil d’administration de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, R.5312-6 7°, 
R.5312-14 et R.5312-19, 

Vu la délibération n° 2014-20 du 21 mai 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création du comité stratégique et d’évaluation, 

Vu la délibération n° 2018-12 du 14 mars 2018 du conseil d’administration de Pôle emploi arrêtant le 
règlement intérieur du comité stratégique et d’évaluation, 

Vu la délibération n° 2018-33 du 19 septembre 2018 du conseil d’administration de Pôle emploi 
arrêtant la composition du comité stratégique et d’évaluation, 

Vu la délibération n° 2020-25 du 19 mars 2020 du conseil d'administration de Pôle emploi arrêtant le 
règlement intérieur du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-01 du 26 janvier 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi relative à 
l’élection du président et des deux vice-présidents du conseil d’administration, 

Après en avoir délibéré le 10 mars 2021,  

Décide : 

Article 1 
Dans sa formation « stratégie », le comité stratégique et d’évaluation est composé des membres 
suivant du conseil d’administration : 

- madame Patricia Ferrand, vice-présidente du conseil d’administration, présidente du comité 
stratégique et d’évaluation, représentant la CFDT, 

- monsieur Eric Courpotin, représentant la CFTC, 
- monsieur Jean-François Foucard, représentant la CFE-CGC, 
- monsieur Pierre-Matthieu Jourdan, représentant le MEDEF, 
- monsieur Philippe Hedde, représentant le MEDEF, 
- monsieur Jean-Michel Pottier, représentant la CPME, 
- madame Bénédicte Legrand-Jung, représentant le ministère du Travail, 
- madame Marie Chanchole, représentant le ministère du Budget. 

Article 2  
Dans sa formation « évaluation », le comité stratégique et d’évaluation est composé comme suit :  

- l’ensemble des membres désignés à l’article 1, 
- monsieur Philippe Dole, représentant l’IGAS, 
- madame Lara Muller, représentant l’UNEDIC, 
- madame Anne-Juliette Bessone, représentant la DARES. 

Article 3 
La délibération n° 2018-33 du 19 septembre 2018 est abrogée. 

La présente délibération est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Paris, le 10 mars 2021. 

La Présidente du conseil d’administration, 
Valérie Decaux 
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Décision Ma n° 2021-08 DS Agences du 22 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique au sein des agences  
Le directeur régional de Pôle emploi Martinique, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et  
n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée : 

- 1) à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de procéder à l’inscription 
sur la liste des demandeurs d’emploi, 

- 2) aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer l’ensemble 
des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y compris 
l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la 
pénalité administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs 
d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, et § 3 de l’article 5 dans les 
conditions et limites fixées par le régime d’assurance chômage, en particulier lesarticles 46, 46 bis et 
55 du règlement d’assurance chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par 
le bureau et le conseil d’administration de l’Unédic : 

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ volontaire 
d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de référence 
servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des articles 12 des annexes 
VIII et X du règlement d’assurance chômage,  

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des articles 46 
bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4)accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du règlement 
d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du règlement 
d’assurance chômage. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  
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- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 et § 6 de l’article 5.  

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délais de remboursement 

Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées :  

- dans la limite de 12 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 24 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 4 et § 5 de l’article 5.  

§ 2 - Remise de dettes 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet d’ 
accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles 
sont irrécouvables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Adminission en non valeur 

Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 et § 4 de l’article 5.  

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Tania Saint-Louis-Augustin, directrice du pôle emploi Fort-de-France  
- monsieur Fabrice Di Géronimo, directeur du pôle emploi Lamentin 
- madame Rita Rubal, directrice du pôle emploi Schoelcher 
- madame Mireille Dorival, directrice du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Michèle Candale, directrice du pôle emploi agence services spécialisés 
- madame Pascale Larcher, directrice du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Marie Blaise, directrice du pôle emploi Trinité 
- madame Marie-Ange Afoy, directrice du pôle emploi François 
- monsieur Teddy Paul-Joseph, directeur du pôle emploi Marin 
- madame Annick Edouard, directrice du pôle emploi Rivière Salée  

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Jihane Suréna, directrice adjointe du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Josiane Pralès, directrice adjointe du pôle emploi Lamentin 
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- monsieur Alain Thaly, directeur adjoint du pôle emploi Schoelcher 
- madame Marie-France Albin, directrice adjointe du pôle emploi Trinité 
- madame Nicole Michel, directrice adjointe du pôle emploi Rivière-Salée 

§ 3 - responsables d’équipe (exerçant en agence sans poste de directeur adjoint) 

- madame Céline Mormin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Eliane Thélineau, responsable d’équipe au sein du pôle emploi agence services 

spécialisés 
- madame Sandra Laborieu, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- monsieur Brice Telga, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Camille Bristol, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Zélia Bibas, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Francois 
- madame Natacha Eguienta, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Francois 
- madame Valérie Joseph-Boniface, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Marin 
- madame Anick Annonay, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Martin 

§ 4 - responsables d’équipe 

- madame Patricia Eustache, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France  
- madame Axelle Lugiéry, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Axelle Paolo, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Gina Desmazon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Fort-de-France. 

S’agissant des décisions et actes mentionnés à l’article 1, cette personne est également 
compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant des agences de Schoelcher et 
Lamentin 

- madame Michelle Houdin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Lamentin 
- monsieur Cédric Cabasset, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Lamentin 
- madame Tania Vilcoq-Datil, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Lamentin 
- madame Marie-Claude Chanteur, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Schoelcher 
- monsieur Baptiste Degrace, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Schoelcher 
- madame Laurence Foucade, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Schoelcher 
- madame Céline Mormin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Saint-Pierre 
- madame Eliane Thélineau, responsable d’équipe au sein du pôle emploi agence services 

spécialisés 
- madame Sandra Laborieu, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- monsieur Brice Telga, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Camille Bristol, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- madame Peggy Habricot, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Trinité 
- madame Line Vilmen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Trinité 
- madame Delphine Blerald, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Trinité. S’agissant 

des décisions et actes mentionnés à l’article 1, cette personne est également compétente vis-
à-vis des demandeurs d’emploi dépendant des agences de Saint-Pierre, Sainte-Marie, 
François et Marin 

- madame Zélia Bibas, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Francois 
- madame Natacha Eguienta, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Francois 
- madame Valérie Joseph-Boniface, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Marin 
- madame Anick Annonay, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Marin 
- madame Mildred Filin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Rivière-Salée 
- madame Francine Porfal, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Rivière-Salée 
- madame Christelle Fibleuil-Remy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Rivière-Salée 

§ 5 - référents métier 

- monsieur Rodrigue Résidant, référent métiers au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Clara Dalmat-Bornil, référente métiers au sein du pôle emploi Fort-de-France 
- madame Raymonde Luap, référente métiers au sein du pôle emploi Lamentin 
- madame Dorothé Ardin, référente métiers au sein du pôle emploi Schoelcher 
- madame Nathalie Hoareau, référente métiers au sein du pôle emploi Saint-Pierre 
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- madame Dominique Paye, référente métiers au sein du pôle emploi agence services 
spécialisés 

- monsieur Anthony Abaul, référent métiers au sein du pôle emploi Sainte-Marie 
- monsieur Ynault Destour, référent métiers au sein du pôle emploi Trinité 
- madame Régine Luccin, référente métiers au sein du pôle emploi Francois 
- monsieur Samuel Mondésir, référent métiers au sein du pôle emploi Marin 
- madame Catherine Dessart, référente métiers au sein du pôle emploi Marin 
- madame Sandra Nelson, référente métiers au sein du pôle emploi Rivière-Salée 
- madame Joëlle Cabit, référente métiers au sein du pôle emploi Rivière-Salée 

§ 6 - directeur territorial, directeurs territoriaux délégués 

- monsieur David Baes, directeur territorial 
- monsieur Patrick Labeau, directeur territorial délégué Centre Nord Caraïbes 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Ma n° 2021-05 DS Agences du 18 janvier 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Fort de France, le 22 mars 2021. 

Antoine Dénara, 
directeur régional 

de Pôle emploi Martinique 
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Décision Ma n° 2021-09 DS DR du 22 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique au sein de la direction régionale  
Le directeur régional de Pôle emploi Martinique, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-9, L. 5312-10, L. 5312-13, L. 5412-2, R. 5312-4 à R. 5312-6, R. 5312-19 et R. 5312-23 à R. 
5312-26, R. 5412-1, R. 5412-5, R. 5412-7 à R. 5412-8, R. 5426-3, R. 5426-8 à R. 5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2020-34 du 17 août 2020 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi 

Décide :  

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer les 
instructions et notes à destination du réseau.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 14 à l’effet de 
signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions 

accordant une prime ou indemnité, et les approbations hiérarchiques de déplacement ainsi 
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que, sauf en ce qui concerne les déplacements hors du territoire national, les états de frais et 
autorisations d’utiliser un véhicule. 

Article 2 - Marchés publics  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 207 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y compris 

leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel que 

soit leur montant, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation.  

Section 2 - Autres contrats  

Article 3 - Partenariat et autres contrats  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 3 de l’article 14 à l’effet de signer les 
conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de 
services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de 
gestion conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime 
d’assurance chômage.  

Section 3 - Gestion immobilière  

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, à madame Francicia Courtois, 
directrice régionale adjointe, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines et à 
monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat, à l’effet de signer :  

- 1) les baux et les actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, que Pôle emploi ait 
qualité de preneur ou bailleur,  

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 4 - Ressources humaines 

Article 5 - Gestion des ressources humaines 
Délégation de signature est donnée à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, à madame 
Francicia Courtois, directrice régionale adjointe, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des 
ressources humaines et à monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat, à 
l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants et 
cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y 
compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 
Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme.  
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Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 - Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet de signer les décisions 
statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les décisions 
prises par les agents placés sous l’autorité du directeur régional. 

Article 7 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée à madame Danielle Marie-Magdelaine, responsable pôle maîtrise des risques / 
contrôle interne / prévention des fraudes et à madame Nathalie Salomon, responsable de la direction 
du contrôle de gestion, de la performance et de la maîtrise des risques, à l’effet de signer les 
décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de déclaration 
ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs 
d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les décisions appliquant 
la pénalité administrative.  

En cas d’absence ou d’empêchement, délégation temporaire est donnée à monsieur Léo Limol, 
directeur régional adjoint, à madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe, à madame 
Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines et à monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la 
coordination et du partenariat. 

Article 8 - Recours préalables obligatoires  
Délégation est donnée à madame Nathalie Salomon, responsable de la direction du contrôle de 
gestion, de la performance et de la maîtrise des risques et à madame Francicia Courtois, directrice 
régionale adjointe, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires 
formés contre les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les 
décisions appliquant la pénalité administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse 
déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou 
d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement.  

En cas d’absence ou d’empêchement, délégation temporaire est donnée à monsieur Léo Limol, 
directeur régional adjoint, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines et à 
monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat. 

Section 6 - Prestations en trop versées 

Article 9 - Délais, remise et admission en non-valeur 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 14 à l’effet d’accorder tout 
délai de remboursement de prestations en trop versées.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 3 et § 4 de l’article 14 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, aides, 
mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  
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Section 7 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 10 - Plaintes sans constitution de partie civile 
Délégation est donnée à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, à madame Francicia Courtois, 
directrice régionale adjointe, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines, à 
monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat et à madame Marie-claude 
Babot, chargée de sécurité, à l’effet de porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle 
emploi ou d’un tiers que Pôle emploi représente.  

Article 11 - Contentieux 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à 4 du présent article à l’effet de signer les 
actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi 
Martinique ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale. 

§ 1 - En matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi : 

- à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint,  
- à madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe,  
- à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines,  
- à monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat. 

§ 2 - En matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi : 

- à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint,  
- à madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe,  
- à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines,  
- à monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat. 

§ 3 - En matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 
annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle 
prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur 
général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur : 

o à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, 
o à madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe, 
o à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines, 
o à monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat. 

§ 4 - En toute autre matière, à l’exception des litiges :  

- entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le conseil 

d’aministration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des groupements 

d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements européens de 
coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi : 

o à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint,  
o à madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe, 
o à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines,  
o à monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat. 
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Article 12 - Transactions 
Délégation est donnée à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, à madame Francicia Courtois, 
directrice régionale adjointe, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines, à 
monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat, à l’effet de signer les 
transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 50 000 euros.  

Article 13 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée à monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint, à madame Francicia Courtois, 
directrice régionale adjointe, à madame Annie Zaïre-Henri, directrice des ressources humaines, à 
monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat, à l’effet de signer les 
décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi autres sont produites au passif des 
entreprises en procédure collective. 

Section 8 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 14 - Délégataires  
§ 1 - Comité de direction 

- madame Francicia Courtois, directrice régionale adjointe 
- madame Annie Zaire-Henri, directrice des ressources humaines. 
- monsieur Léo Limol, directeur régional adjoint 
- monsieur Paul-eddy Paulin, directeur de la coordination et du partenariat 

§ 2 - Managers 

- madame Nathalie Salomon, responsable de la direction du contrôle de gestion, de la 
performance et de la maîtrise des risques 

- madame Dalila Dib, responsable du pôle pilotage de la performance régionale / statistique 
- madame Danielle Marie-Magdelaine, responsable du pôle maîtrise des risques / contrôle 

interne / prévention des fraudes 
- madame Sonia Sainte-Rose, responsable de la direction administrative et financière 
- madame Régine Guillaume, responsable du pôle achats logistique immobilier sécurité 
- monsieur Vincent Bonheur, responsable du service informatique 
- monsieur Jude Biron, responsable du service communication 
- madame Nikita Briquet, responsable fonctions coordinations -opérations 
- madame Eliane Joseph-Letur, responsable du pôle production 
- madame Viviane Tereau, responsable du pôle métier 
- madame Véronique Giffard, responsable du pôle développement des ressources humaines 
- madame Claude Jean-Joseph, responsable des relations sociales et de la QVT 

§ 3 - Directeur territorial, directeurs territoriaux délégués 

- monsieur David Baes, directeur territorial 
- monsieur Patrick Labeau, directeur territorial délégué Centre et Nord Caraïbes. 

§ 4 - autres agents  

- madame Nikita Briquet, responsable fonctions coordinations - opérations. 

Article 15 - Dispositions finales  
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Martinique. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 



 

 

 

 

[ 13 / 45 ] 

N° 25 
du 26 mars 2021 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 16 - Abrogation et publication 
La décision Ma n° 2021-04 DS DR du 18 janvier 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Fort de France, le 22 mars 2021. 

Antoine Dénara, 
directeur régional 

de Pôle emploi Martinique 
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Décision Paca n° 2021-13 DS DR du 23 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur au sein de la direction régionale 
Le directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-
26, R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2018-1335 du 28 décembre 2018 relatif aux droits et aux obligations des demandeurs 
d’emploi et au transfert du suivi de la recherche d’emploi, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié, fixant les dispositions applicables aux 
agents contractuels de droit public de Pôle emploi,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2020-34 du 17 août 2020 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide : 

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et ordres de missions 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 16 à l’effet de signer 
les instructions et notes à destination du réseau.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Michel Loutfi, 
directeur administratif et financier et à monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la 
stratégie, de l’innovation et du Lab, à l’effet de signer :  

- 1) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions 
accordant une prime ou indemnité et les approbations hiérarchiques de déplacement, y 
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compris les déplacements hors du territoire national , les états de frais et autorisations 
d’utiliser un véhicule. 

- 2) dans les conditions et limites fixées par les textes législatifs, réglementaires et 
conventionnels en vigueur, les notes de frais de déplacement et de repas occasionnés par 
l’exercice propre d’un mandat syndical ou d’un mandant des représentants élus du personnel 
de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 16, à l’effet de signer : 

- 1) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, sauf en ce qui concerne les déplacements hors 
du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un véhicule. 

- 2) dans les conditions et limites fixées par les textes législatifs, réglementaires et 
conventionnels en vigueur, les notes de frais de déplacement et de repas occasionnés par 
l’exercice propre d’un mandat syndical ou d’un mandant des représentants élus du personnel 
de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 4, § 5 et § 6 de l’article 16 et à 
monsieur Serge Lombardi, responsable en charge du pôle experts applicatifs réglementaires, à l’effet 
de signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service, 
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 

approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule.  

Article 2 - Marchés publics 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Michel Loutfi, 
directeur administratif et financier et à monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la 
stratégie, de l’innovation et du Lab, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 207 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 16 à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y compris 

leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 5 et § 6 de l’article 16 et à monsieur 
Fabien Maura, responsable d’équipe support système d’information à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel que 

soit leur montant, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation.  

Section 2 - Autres contrats  

Article 3 - Partenariat et autres contrats  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 16 à l’effet de signer 
les conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de 
services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de 
gestion conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime 
d’assurance chômage.  
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Section 3 - Gestion immobilière 

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Michel Loutfi, 
directeur administratif et financier et à monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la 
stratégie, de l’innovation et du Lab, à l’effet de signer :  

- 1) les baux et les actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, que Pôle emploi ait 
qualité de preneur ou bailleur,  

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 4 - Ressources humaines 

Article 5 - Gestion des ressources humaines 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à madame Brigitte Jacquin-
Gros, directeur en charge du développement des ressources humaines , à madame Daniella 
Chevreuil, directeur en charge de la gestion des ressources humaines et à monsieur Mickaël 
Villaume, responsable de service en charge de la gestion du personnel, à l’effet de signer, concernant 
les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs, les 
documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y compris le recrutement, la 
rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception, 
dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à l’avertissement et au 
blâme.  

Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 - Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Michel Loutfi, 
directeur administratif et financier et à monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la 
stratégie, de l’innovation et du Lab, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours 
hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les décisions prises par les agents placés 
sous l’autorité du directeur régional. 

Article 7 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée à monsieur Yves Vernet, directeur en charge de la maîtrise des risques et à 
madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention des fraudes, à l’effet de 
signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de 
déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des 
demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les 
décisions appliquant la pénalité administrative.  

Article 8 - Recours préalables obligatoires  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Yves Vernet, 
directeur en charge de la maîtrise des risques et à madame Nathalie Méalin, responsable de service 
en charge de la prévention des fraudes à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours 
préalables obligatoires formés contre les décisions de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement et contre les décisions appliquant la pénalité administrative en cas d’absence de 
déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des 
demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement. 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes compétentes au sein des directions territoriales 
et pour des manquements constatés à compter du 1er janvier 2019, délégation est donnée aux 
personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Yves Vernet, directeur en charge de la 
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maîtrise des risques et à madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention 
des fraudes à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions 
appliquant la pénalité administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue 
d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir 
un revenu de remplacement. 

Section 6 - Prestations 

Article 9 - Service des prestations 
Délégation est donnée à monsieur Eric Cayol, directeur en charge des opérations, à monsieur 
Frédéric Caillol, responsable de service en charge de l’appui à la production et à madame Marie-
Laure Rallet, responsable en charge du service politiques d’intervention aux fins d’exécution du 
service public de l’emploi et dans la limite de ses attributions, à l’effet de :  

- 1) prendre les décisions relatives au bénéfice des allocations, primes, aides et autres 
prestations versées par Pôle emploi, que ce soit pour son propre compte, pour le compte de 
l’Etat, du Fonds de solidarité prévu à l’article L. 5423-24 du code du travail, de l’Unédic, des 
employeurs mentionnés à l’article L. 5424-1 du code du travail y compris dans les cas visés 
par l’accord d’application n° 12 au règlement de l’assurance chômage lorsque la convention 
conclue avec ces employeurs dispose que Pôle emploi statue sur ces cas ou de tout autre 
tiers et en demander le remboursement lorsqu’elles ont été en trop versées, à l’exception des 
décisions relatives aux services des prestations pour lesquelles l’établissement Pôle emploi 
services a reçu compétence nationale exclusive par décision du directeur général et des 
décisions relatives à ce service transférées à cet établissement par décision spécifique prise 
sur le fondement de la décision susvisée n° 2009-2743 du directeur général du 15 décembre 
2009, 

- 2) prendre les décisions et conclure les conventions mentionnées à l’article R. 5312-4 du code 
du travail, 

- 3) prendre les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE) ainsi que les décisions de suspension, d’extension et de 
prolongation de cet agrément, 

- 4) signer les bons d’aide à la mobilité, les bons SNCF, 
- 5) dans les conditions et limites fixées par les textes applicables, prendre les décisions 

relatives à la conclusion, au suivi et à la rupture du contrat de transition professionnelle (CTP) 
et demander le remboursement des allocations y afférentes lorsqu’elles ont été indûment 
versées, 

- 6) statuer sur les recours gracieux formés contre les décisions mentionnées au présent article. 

Section 7 - Recouvrement 

Article 10 - Recouvrement des contributions, cotisations et autres ressources 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Yves Vernet, 
directeur en charge de la maîtrise des risques, à monsieur Eric Cayol, directeur en charge des 
opérations et à madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention des 
fraudes, à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives au recouvrement des contributions et cotisations, majorations de 
retard y afférentes et autres sommes devant être recouvrées par Pôle emploi, à l’exception 
des contributions, cotisations, majorations et autres sommes pour le recouvrement desquelles 
l’établissement Pôle emploi services a reçu compétence nationale exclusive par décision du 
directeur général, 

- 2) les décisions relatives aux demandes de remboursement de ces contributions, cotisations, 
majorations de retard, et autres sommes, lorsqu’elles ont indûment été encaissées, 

- 3) les décisions par lesquelles les contributions, cotisations et autres ressources restant dues 
à Pôle emploi sont produites au passif des entreprises en procédure collective, 
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- 4) les décisions par lesquelles le remboursement prévu à l’article R. 1235-1 du code du travail 
est demandé, 

- 5) les décisions relatives aux aides et mesure en faveur des entreprises,  

Section 8 - Prestations en trop versées 

Article 11 - Délais, remise et admission en non valeur 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet d’accorder tout 
délai de remboursement de prestations en trop versées. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Eric Cayol, directeur en charge des opérations à l’effet 
d’accorder tout délai de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Eric Cayol, 
directeur en charge des opérations, à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou 
les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, aides, 
mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Section 9 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 12 - Plaintes sans constitution de partie civile 
Délégation est donnée aux personnes désignées au présent article, à l’effet de porter plainte sans 
constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que Pôle emploi représente. 

Bénéficient de la présente délégation : 

- monsieur Gilles Briot, responsable de service en charge de la logistique et des moyens 
généraux, 

- madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention des fraudes, 
- madame Mireille Odic-Lagardette, responsable de service en charge de la sécurité des 

personnes et des biens, 
- monsieur Eric Siligoni, adjoint au responsable de service en charge de la logistique et des 

moyens généraux 
- monsieur Damien Vauchair, juriste affaires juridiques, 
- monsieur Yann Vergriete, juriste affaires juridiques, 
- madame Sophie Bertuccelli, juriste affaires juridiques. 

Article 13 - Contentieux 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à 4 du présent article, à l’effet de signer les 
actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi 
Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale. 

§ 1 - En matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi : 

- à monsieur Eric Cayol, directeur en charge des opérations 

§ 2 - En matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi : 

- à monsieur Yves Vernet, directeur en charge de la maîtrise des risques  
- à madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention des fraudes 
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§ 3 - En matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 
annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle 
prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur 
général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur : 

o à madame Brigitte Jacquin-Gros, directeur en charge du développement des 
ressources humaines,  

o à madame Daniella Chevreuil, directeur en charge de la gestion des ressources 
humaines. 

§ 4 - En toute autre matière, à l’exception des litiges :  

- entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le conseil 

d’aministration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des groupements 

d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements européens de 
coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi : 

o aux personnes désignées au § 1 de l’article 16  
o à monsieur Damien Vauchair, juriste affaires juridiques 

Article 14 - Transactions 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Michel Loutfi, 
directeur administratif et financier et à monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la 
stratégie, de l’innovation et du Lab, à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une 
somme d’un montant total inférieur à 5 000 euros.  

Article 15 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Eric Cayol, 
directeur en charge des opérations à l’effet de signer les décisions par lesquelles les créances restant 
dues à Pôle emploi autres sont produites au passif des entreprises en procédure collective. 

Section 10 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 16 - Délégataires 
§ 1 - Directeurs régionaux adjoints : 

- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
- monsieur Didier Zielinski, directeur régional adjoint en charge des affaires générales et de la 

maîtrise des risques, 
- madame Catherine Le Brun-Choquet, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale. 

§ 2 - Directeurs : 

- monsieur Michel Loutfi, directeur administratif et financier, 
- monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la stratégie, de l’innovation et du Lab, 
- monsieur Xavier Guidoni, directeur en charge des relations extérieures, 
- monsieur Eric Cayol, directeur en charge des opérations, 
- monsieur Yves Vernet, directeur en charge de la maîtrise des risques, 
- madame Marie-Brigitte Curri, directeur en charge du pilotage, 
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- madame Daniella Chevreuil, directeur en charge de la gestion des ressources humaines, 
- madame Brigitte Jacquin-Gros, directeur en charge du développement des ressources 

humaines, 
- monsieur Alain Ribas, directeur en charge de la responsabilité sociale et environnementale. 

§ 3 - Directeurs adjoints : 

- monsieur Michel Alexandre, directeur adjoint en charge du service études et instances 
paritaires, 

- madame Magali Geoffray, directrice adjointe en charge des relations extérieures, 

§ 4 - Médiateur : 

- monsieur Laurent Estroumza, médiateur de Pôle emploi Paca. 

§ 5 - Responsables de service : 

- madame Anne Branchereau, responsable de service en charge de la communication, 
- monsieur Christophe Gaita, responsable de service plan-projets, 
- monsieur Stéphane Le Nallio, responsable de service en charge de la qualité et de 

l’organisation du travail, 
- monsieur Nicolas Bianco, responsable de service en charge des statistiques, études et 

évaluations, 
- madame Marie-Laure Rallet, responsable en charge du service politiques d’intervention, 
- monsieur Frédéric Caillol, responsable de service en charge de l’appui à la production, 
- monsieur Gilles Briot, responsable de service en charge de la logistique et des moyens 

généraux, 
- monsieur David Stojcic, responsable de service en charge des achats, marchés et 

approvisionnement, 
- monsieur Pascal Hubert, responsable de service en charge de l’immobilier et de la 

maintenance, 
- monsieur Christian Cortaredona, responsable de service en charge des habilitations et de 

l’informatique, 
- madame Nathalie Cools, responsable des services financiers, 
- monsieur Philippe Benech, responsable de service en charge du pilotage analytique, 
- madame Mireille Odic-Lagardette, responsable de service en charge de la sécurité des 

personnes et des biens, 
- monsieur Mickaël Villaume, responsable de service en charge de la gestion du personnel, 
- madame Myriam Sanchis Tibaldi, responsable de service en charge de la formation et du 

développement des compétences, 
- madame Stéphanie Demange, responsable de service en charge de l’emploi et des carrières, 
- monsieur Bruno Berthelot, responsable de service en charge des relations sociales, de la 

qualité de vie au travail et de la diversité, 
- madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention des fraudes, 
- monsieur Thierry Napoli, responsable de service en charge du fonds social européen, 

§ 6 - Responsables de service adjoints : 

- monsieur Eric Siligoni, adjoint au responsable de service en charge de la logistique et des 
moyens généraux, 

- madame Anne Debernardy, adjointe au responsable de service en charge des achats, 
marchés et approvisionnement, 

- madame Rachel Lorrain, responsable adjoint des services financiers. 

Article 17 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 
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Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 18 - Abrogation et publication 
La décision Paca n° 2021-11 DS DR du 18 mars 2021 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Marseille, le 23 mars 2021. 

Pascal Blain, 
directeur régional 

de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Décision BFC n° 2021-11 DS Agences du 25 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur l’ 
aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6  à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6  de l’article 
de l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2 de l’article 6 pour signer les conventions citées au 1) et 2) du présent 
article. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 12 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 24 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 .  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6  à l’effet d’ 
accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles 
sont irrécouvables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  
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Article 4 - Fonctionnement général 
§ 1 -Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6  à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que,les états de frais et autorisations 
d’utiliser un véhicule,  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2 de l’article 6.  

§ 2 -Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de porter plainte 
sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2, § 3 et § 4 de l’article 6.  

Article 5 - Marchés publics et bons de commande 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6   ci-dessous à l’effet de signer 
les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT en matière de frais de restauration 
et de réception.  

Article 6 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Corinne Barillot, directrice de pôle emploi Luxeuil-les-Bains 
- madame Pascale Becourt, directrice de pôle emploi Montceau-les-Mines 
- madame Sophie Bourdiaux, directrice de pôle emploi Chalon Centre 
- madame Caroline Braun, directrice de pôle emploi Saint-Claude 
- monsieur Joël Bruchon, directeur de pôle emploi Chalon Nord  
- monsieur Richard Colardelle, directeur de pôle emploi Dijon Sud 
- madame Céline Demoly, directrice de pôle emploi Pontarlier 
- madame Carole Demouge, directrice de pôle emploi Besançon Temis, dans le ressort 

territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 
- madame Malika Djedoui, directrice de pôle emploi Le Creusot 
- madame Anne Doisy, directrice de pôle emploi Sens 
- madame Catherine Domon, directrice de pôle emploi Belfort Europe Delle 
- madame Séverine Dutreix, directrice de pôle emploi Auxerre 
- madame Valérie Faudot, directrice de pôle emploi Belfort Thiers 
- madame Karine Folly, directriice de pôle emploi Dole 
- madame Nathalie Gaillot, directrice de pôle emploi Vesoul 
- madame Sophie Heitzmann, directrice de pôle emploi Besançon Palente, dans le ressort 

territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 
- madame Carole Jaecque, directrice de pôle emploi Cosne-sur-Loire 
- monsieur Patrick Josephine, directeur de pôle emploi Audincourt 
- madame Patricia Labonde, directrice de pôle emploi Beaune 
- monsieur Benoît Lhote, directeur de pôle emploi Autun 
- madame Christelle Marchal, directrice de pôle emploi Nevers 
- madame Patricia Martinon, directrice de pôle emploi Dijon Est 
- madame Nathalie Mathez, directrice de pôle emploi Decize/Château Chinon 
- monsieur Stéphane Nageotte, directeur de pôle emploi Lons-le-Saunier Champagnole 
- madame Claire Nomblot, directrice de pôle emploi Mâcon 
- madame Sabrina Pequignet, directrice de pôle emploi Montbéliard Hexagone 
- madame Christelle Perrette, directrice de pôle emploi Montbéliard Centre 
- madame Catherine Perrin, directrice de pôle emploi Dijon Ouest 
- madame Isabelle Philippe, directrice de pôle emploi Digoin 



 

 

 

 

[ 25 / 45 ] 

N° 25 
du 26 mars 2021 

- madame Nathalie Poisot, directrice de pôle emploi Morteau 
- monsieur Bernard Pourrat, directeur de pôle emploi Louhans/Tournus 
- monsieur Christophe Quillet, directeur de pôle emploi Lure Héricourt 
- madame Isabelle Rouby, directrice de pôle emploi Joigny 
- madame Béatrice Rouge-Pariset, directrice de pôle emploi Gray. 
- monsieur Jacky Roy, directeur de pôle emploi Avallon Tonnerre 
- madame Nathalie Santiard, directrice de pôle emploi Dijon Nord 
- monsieur Bernard Saulnier, directeur de pôle emploi Montbard 
- monsieur François-Xavier Sauvegrain, directeur de pôle emploi Besançon Planoise, dans le 

ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Christine Cochet, directrice adjointe de pôle emploi Lons-le-Saunier Champagnole 
- madame Sophie Domenichini, directrice adjointe de pôle emploi Nevers 
- madame Sylvie Foucher, directrice adjointe de pôle emploi Nevers 
- madame Stéphanie Landreat, directrice adjointe de pôle emploi Sens 
- madame Céline Meissonnier, directrice adjointe de pôle emploi Auxerre 
- madame Nathalie Roser Pietrobon, directrice adjointe de pôle emploi Dole 

§ 3 - responsables d’équipe 

- madame Chahira Ait Youcef, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Est 
- monsieur Farid Anajguar, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Thiers 
- madame Mélany Barthelemy, responsable d'équipe de pôle emploi Dijon Ouest 
- madame Laetitia Bayard, responsable d'équipe de pôle emploi Louhans 
- monsieur Denis Beaulier, responsable d’équipe de pôle emploi Sens 
- monsieur Malik Benhamidcha, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Palente 
- monsieur Christian Bordy, responsable d’équipe par  intérim de pôle emploi Saint-Claude 
- madame Maud Borget, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Est 
- madame Claire Bourgau, responsable d’équipe de pôle emploi Montbéliard Hexagone 
- madame Sylvie Bourreau, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Planoise 
- madame Laurence Brochin, responsable d’équipe de pôle emploi Mâcon 
- madame Lise Brock, responsable d’équipe de pôle emploi Audincourt 
- monsieur Sliman Charifi-alaoui, responsable d'équipe de pôle emploi Dijon Est 
- monsieur Emmanuel Chavot, responsable d’équipe de pôle emploi Chalon Centre 
- madame Anna Chwalibog, responsable d’équipe de pôle emploi Sens 
- monsieur David Contejean, responsable d’équipe de pôle emploi Montbéliard Centre 
- monsieur Jean-Marc Curie, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Dole 
- madame Angela Dabit, responsable d'équipe de pôle emploi Besançon Témis 
- madame Nelly Dehais, responsable d'équipe  de pole emploi Joigny 
- madame Zohra Dehbi, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Nord 
- madame Martine Delteil, responsable d’équipe de pôle emploi Vesoul 
- monsieur Anthony Descaves, responsable d’équipe de pôle emploi Chalon Centre 
- madame Bénédicte D'heilly, responsable d’équipe de pôle emploi Digoin 
- madame Lorena Di Tommaso, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Nord 
- madame Farah Dupas Zeffane, responsable d'équipe de pôle emploi Cosne-sur-Loire 
- madame Véronique Duplessis, responsable d’équipe de pôle emploi Nevers 
- madame Bernadette Duprat, responsable d’équipe de pôle emploi Digoin 
- madame Anne-marie Duquesne, responsable d’équipe de pôle emploi Montbard/Châtillon 
- madame Ludivine Duquet, responsable d’équipe de pôle emploi Morteau 
- madame Aurélie Duthion, responsable d’équipe de pôle emploi Lons-le-Saunier - 

Champagnole 
- monsieur Paul Emmanuel Le Cam, responsable d’équipe de pôle emploi Montbéliard Centre 
- monsieur Emmanuel Emourgeon, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Palente 
- madame Laurence Faivre-dupaigre, responsable d’équipe de pôle emploi Morteau 
- monsieur Bruno Fauriel, responsable d’équipe de pôle emploi Lons-le-Saunier 
- madame Valérie Faye, responsable d’équipe de pôle emploi Avallon/Tonnerre 
- monsieur Frédéric Fevre, responsable d’équipe de pôle emploi Mâcon 
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- madame Joanne Fleurot, responsable d’équipe de pôle emploi Montceau-les-Mines 
- monsieur Jean Gannard, responsable d’équipe de pôle emploi de pôle emploi Besançon 

Témis 
- madame Pascale Gardien, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Ouest 
- monsieur Messaoud Gasmi, responsable d’équipe de pôle emploi Pontarlier 
- madame Elodie Gilles, responsable d'équipe de pôle emploi Chalon Nord 
- madame Marie-pierre Gilles, responsable d’équipe de pôle emploi de Louhans/Tournus 
- monsieur Sébastien Gourlot, responsable d’équipe de pôle emploi Montbéliard Hexagone 
- madame Alice Graugnard-gonzalez, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Palente 
- madame Sandrine Guespin, responsable d’équipe de pôle emploi Autun 
- madame Nathalie Guyon, responsable d’équipe de pôle emploi Audincourt 
- madame Christine Hadas, responsable d’équipe de Pôle emploi Dijon Sud 
- monsieur Driss Hajam, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Europe Delle 
- madame Sonia Hinsinger, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Europe Delle 
- madame Caroline Hirth, responsable d’équipe de pôle emploi Autun 
- monsieur Jean Honore, responsable d’équipe de pôle emploi Dole 
- madame Nathalie Honorio, responsable d'équipe de pôle emploi Gray 
- madame Amandine Houlle, responsable d'équipe de pôle emploi Sens 
- monsieur Aurélien Jacquet, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Planoise 
- madame Nathalie Jeanbert, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Ouest 
- monsieur Sylvain Jolly, responsable d’équipe de pôle emploi Joigny 
- madame Christelle-lydie Konczak, responsable d’équipe de pôle emploi Montceau-les-Mines 
- madame Anne Lacroix, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Témis 
- madame Nathalie Lamboley, responsable d’équipe de pôle emploi Luxeuil-les-Bains 
- madame Michèle Lamidet, responsable d’équipe de pôle emploi Decize/Château Chinon 
- madame Charlotte Le Berre, responsable d’équipe de pôle emploi Mâcon 
- madame Fanette Le Lohe, responsable d'équipe de pôle emploi Montbéliard Hexagone 
- madame Fabienne Leonard, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Est 
- madame Angélique Lhote-lecoester, responsable d’équipe de pôle emploi Le Creusot 
- madame Dominique Lorrain, responsable d’équipe de pôle emploi Luxeuil-les-Bains 
- madame Raphaëlle Lugand, responsable d'équipe de pôle emploi Saint-Claude 
- madame Aurélie Magnin, responsable d'équipe de pôle emploi Dijon Ouest 
- madame Frédérique Magoni, responsable d’équipe de pôle emploi Avallon Tonnerre 
- monsieur Rémy Maisonnave, responsable d'équipe de Belfort Thiers 
- monsieur Fabrice Malet, responsable d’équipe de pôle emploi Beaune 
- madame Angélique Marchal, responsable d’équipe de pôle emploi Digoin 
- madame Nathalie Martin Ferreira, responsable d'équipe de Pôle emploi Chalon Centre 
- monsieur Bruno Maso, responsable d’équipe de Pôle emploi Dijon Sud 
- madame Laurence Merot, responsable d’équipe de pôle emploi Chalon Centre 
- monsieur Patrick Meunier, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Europe Delle 
- monsieur Laurent Minier, responsable d’équipe de pôle emploi Auxerre 
- monsieur Laurent Monnain, responsable d’équipe de pôle emploi Lure Héricourt 
- madame Christel Monnin, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Palente 
- madame Nathalie Montagnier, responsable d’équipe de pôle emploi Nevers 
- madame Hélène Morlanne, responsable d’équipe de pôle emploi Le Creusot 
- madame Christel Moyse-breton, responsable d’équipe de Pôle emploi Dijon Sud 
- madame Céline Munnier, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Thiers 
- monsieur Marc Nivard, responsable d’équipe de pôle emploi Nevers 
- madame Véronique Oper, responsable d’équipe de pôle emploi Lons-le-Saunier 

Champagnole 
- madame Céline Osiowski, responsable d’équipe de pôle emploi Lure Héricourt 
- madame Djamila Oudiette, responsable d’équipe de pôle emploi Dole 
- madame Françoise Pepe, responsable d’équipe de pôle emploi Vesoul 
- madame Nicole Perasso, responsable d’équipe MRS/CSP de pôle emploi Auxerre 
- madame Laurence Perrier, responsable d’équipe de pôle emploi Pontarlier 
- madame Annick Poifol, responsable d’équipe de pôle emploi Beaune 
- madame Christine Poignant, responsable d’équipe de pôle emploi Chalon Nord 
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- madame Nathalie Porteneuve, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Nord 
- madame Carole Py, responsable d’équipe de pôle emploi Vesoul 
- madame Laetitia Remy, responsable d’équipe de pôle emploi Vesoul 
- madame Nadia Richard, responsable d’équipe de pôle emploi Audincourt 
- madame Sophie Rodrigues, responsable d’équipe de pôle emploi Louhans Tournus 
- monsieur Yassine Sabri, responsable d’équipe de pôle emploi Cosne-sur-Loire. 
- madame Carine Sannier, responsable d’équipe de pôle emploi Dijon Nord 
- monsieur Frédéric Sarrazin, responsable d’équipe de pôle emploi Auxerre 
- madame Isabelle Schilt, responsable d’équipe de pôle emploi Auxerre 
- madame Aude Semons, responsable d’équipe de pôle emploi Dole 
- monsieur Julien Signard, responsable d’équipe de pôle emploi Beaune 
- madame Christine Simoncini, responsable d’équipe de Pôle emploi Dijon Sud 
- madame Aurélie Souchaud, responsable d’équipe de pôle emploi Montbéliard Centre 
- monsieur Jean-philippe Suzan, responsable d’équipe de pôle emploi Belfort Europe Delle 
- madame Marie-laure Tisserand, responsable d'équipe de pôle emploi Lure Héricourt 
- monsieur Nicolas Trontin, responsable d'équipe de pôle emploi Chalon Nord 
- madame Marie-odile Vachon, responsable d’équipe de pôle emploi Mâcon 
- madame Ludivine Vidal, responsable d’équipe de pôle emploi Besançon Planoise 
- madame Mélody Zmirli, responsble d'équipe de pôle emploi Besançon Témis 

§ 4 - référents métier 

- madame Christel Bailly, référente métiers de pôle emploi Digoin 
- madame Sandrine Benaioun, référente métiers de pôle emploi Chalon Nord 
- monsieur Mheidi Bensedira, référent métiers de pôle emploi Montbéliard Centre 
- madame Florence Bernardot, référente métiers de pôle emploi Besançon Témis 
- monsieur Patrice Bonnetain, référent métiers de pôle emploi Montceau-les-Mines 
- madame Gaëlle Bonnot, référente métiers de pôle emploi Besançon Palente 
- madame Sophie Boutin, référente métiers de pôle emploi Dijon Sud 
- madame Caroline Brucker, référente métiers pôle emploi Belfort Thiers 
- monsieur Salim Chaouali, référent métiers Pôle emploi Autun 
- madame Christelle Clement, référente métiers de pôle emploi Morteau 
- monsieur Jean-Marc Curie, référent métiers de pôle emploi Dole 
- madame Marie-laure Danon Mounie, référente métiers de pôle emploi Lons le Saunier 

Champagnole 
- madame Nathalie Decoux, référente métiers de pôle emploi Sens 
- monsieur Christophe Duguet, référent métiers de pôle emploi Montbéliard Hexagone 
- madame Sophie Echantillon, référente métiers de pôle emploi Cosne-sur-Loire de pôle emploi 

Belfort Thiers 
- monsieur Rony Forstin, référent métiers de pôle emploi Besançon Planoise 
- madame Catherine Fourot, référente métiers de pôle emploi Lure Héricourt 
- monsieur Johann Froissard, référent métiers de pôle emploi Sens 
- madame Gwenaëlle Galerand, référente métiers de pôle emploi Dijon Nord 
- madame Aurélia Gandre, référente métiers pôle emploi Beaune 
- madame Nathalie Guillot, référente métiers de pôle emploi Gray 
- madame Marie-christine Guiton, référente métiers de pôle emploi Lons-le-Saunier 

Champagnole 
- madame Nathalie Guynot, référente métiers de pôle emploi Nevers 
- madame Françoise Jaillet, référente métiers de pôle emploi Louhans/Tournus 
- madame Isabelle Jechoux, référente métiers de pôle emploi Dijon Est 
- madame Anaïs Jouniaux, référente métiers de pôle emploi Pontarlier 
- monsieur Cyril Jourdet, référent métiers de pôle emploi Vesoul 
- monsieur Christophe Jugeau, référent métiers de pôle emploi Joigny 
- monsieur Thierry Lachaux, référent métiers de pôle emploi Mâcon 
- madame Cécile Leroux, référente métiers de pôle emploi Le Creusot 
- monsieur Christian Lochard, référent métiers de pôle emploi Lure Héricourt 
- madame Corinne Lucon, référente métiers de pôle emploi Decize/Château Chinon 
- madame Sandrine Mathez, référente métiers de pôle emploi Avallon Tonnerre 
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- monsieur Luc Pavet, référent métiers en mission de pôle emploi Joigny 
- madame Sandra Petitjean, référente métiers de pôle emploi Luxeuil-Les-Bains 
- madame Stéphanie Putigny, référente métiers de pôle emploi Dijon Ouest 
- madame Agnès Rouillard, référente métiers de pôle emploi Saint-Claude 
- monsieur Mickaël Segura, référent métiers de pôle emploi Audincourt.  
- madame Monica Sofia Ferreira Monteiro, référente métiers de pôle emploi Belfort Europe 

Delle 
- madame Céline Soubeyras, référente métier de pôle emploi Auxerre 
- monsieur Christophe Tanquerel, référent métiers de pôle emploi Chalon Centre 
- madame Gaelle Ture, référente métiers de pôle emploi Montbard 
- madame Emilie Vang, référente métiers de pôle emploi Avallon/Tonnerre 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision BFC n° 2021-08 DS Agences du 1er mars 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Dijon, le 25 mars 2021. 

Michel Swieton, 
directeur régional 

de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté 
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Décision BFC n° 2021-12 DS DPC du 25 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté au sein de la direction de production 
centralisée 
Le directeur régional de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
portant sur l’ aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil 
d’administration de Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 6 de l’article 9 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
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chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 7 de l’article 9 à l’effet de signer :  

- les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de notifier 
ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

Bénéficient de la même délégation à titre temporaire les personnes désignées aux § 3 et § 5 de 
l’article 9. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois.  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3 et § 5  de l’article 9 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 36 mois.  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 de l’article 9 à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 mois. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 5 de l’article 9 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 2 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 de l’article 9 à l’effet d’accorder une remise 
de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non 
recouvrées, dans la limite de 650 euros. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de notifier 
ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 
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- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Bénéficient de la même délégation à titre temporaire les personnes désignées aux § 3 et § 5 de 
l’article 9. 

Article 4 - Production au passif 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de signer les 
décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi autres sont produites au passif des 
entreprises en procédure collective. 

Article 5 - Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de signer tout 
acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y compris 
constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, dans tout litige en 
matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux articles 2 et 3. 

Article 6 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et § 4 de l’article 9 à l’effet de signer 
les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification 
de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
developper une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 et § 5 de l’article 9.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1et § 2 de l’article 9 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation et 
de suppression du revenu de remplacement prise sur le fondement du § 1 du présent article. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 9.  

Article 7 - Marchés publics et bons de commande  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 9  à l’effet de signer les bons 
de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et 3 de l’article 9  à l’effet de signer les 
bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT en matière de frais de restauration et de 
réception.  

Article 8 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 5 de l’article 9 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que les états de frais et autorisations 
d’utiliser un véhicule,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

Article 9 - Délégataires  
§ 1 - directeur DPC 
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- madame Joëlle Camus, directrice de la production centralisée 

§ 2 - directeurs 

- madame Rebiha Semati, directrice de la direction de la production centralisée Besançon 
Belfort 

§ 3 - adjoint 

§ 4 - managers contrôle de la recherche d’emploi 

- madame Laurence Pfister, responsable d’équipe contrôle de la recherche d’emploi de la 
direction de la production centralisée 

- monsieur Didier Genay, responsable d’équipe contrôle de la recherche d’emploi de la 
direction de la production centralisée 

§ 5 - autres managers  

- monsieur Hocine Ayache, responsable d'équipe de la production centralisée de Besançon 
- madame Sandra Defaux, responsable d’équipe direction de la production centralisée Dijon 

Chalon 
- madame Sylvie Garcia, responsable d’équipe direction de la production centralisée Dijon 

Chalon 
- madame Corinne Parize, responsable d’équipe direction de la production centralisée Dijon 

Chalon 

§ 6 - référents métier 

- madame Céline Donze, référente métiers de la direction de la production centralisée 
Besançon Belfort 

- monsieur Thierry Chabanis, référent métiers de la direction de la production centralisée Dijon 
Chalon 

- monsieur Irwin Martelli, référent métiers de la direction de la production centralisée Besançon 
Belfort 

§ 7 - autres agents  

- madame Angélique Allexant, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Fabienne Amico, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Elisabeth Baliset, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Nathalie Bancel, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Jessie Bardey, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- monsieur Michel Bardot, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Nathalie Belot, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Rachel Breda, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Joëlle Camus, directrice de la production centralisée 
- madame Paula Cristante, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Laura Drouhard, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- monsieur Thierry Dubrion, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Sylvie Favier, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Nadine Galliot, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Christelle Jacques, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Dalila Gasser, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Séverine Glasson Dotti, direction de la production centralisée Beasançon Belfort 
- madame Pascaline Julien, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Catherine Margiotta, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Malika Messadi, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Laurence Millot, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Mireille Noel, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- monsieur Christophe Papret, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Christine Pouillot, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Nadine Pre, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
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- madame Pascale Prudhomme, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Touriya Rezki, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- madame Sandrine Robe, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Cansever Saglam, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Martine Veleur, direction de la production centralisée Besançon Belfort 
- monsieur Sébastien Voisin, direction de la production centralisée Dijon Chalon 

Article 10 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la direction régionale, dans 
la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas  échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 11 - Abrogation et publication 
La décision BFC n° 2021-09 DS DPC du 1er mars 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Dijon, le 25 mars 2021. 

Michel Swieton 
directeur régional 

de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté 
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Décision BFC n° 2021-13 DS DR du 25 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté au sein de la direction régionale 
Le directeur régional de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-
26,R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et  
n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2020-34 du 17 août 2020 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide :  

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et autorisations d’utiliser un 
véhicule 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 et au § 2 de l’article 16 à l’effet de signer 
les instructions et notes à destination du réseau. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 16 à l’effet de 
signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service, 
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 

approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que les états de frais et autorisations 
d’utiliser un véhicule.  
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Article 2 - Marchés publics 
§ 1 - Signature des marchés et de leur reconduction ou prolongation 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 500 000 euros HT, et sans limite de montant 
pour les reconductions ou prolongations de marchés publics : 

o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations  
o madame Frédérique Meunier, directrice maîtrise des risques 
o madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 

- 2) les marchés publics d’un montant inférieur à 139 000 euros HT, leur reconduction et leur 
prolongation : 

o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
adjoint en charge des opérations 

o madame Anne Labrune, responsable du service contrôle de gestion 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 

- 3) les marchés publics d’un montant inférieur à 40 000 euros HT, leur reconduction et leur 
prolongation : 

o madame Estelle Dousset, adjointe au directeur administratif, finances et gestion, 
responsable du service achats approvisionnements 

§ 2 - Bons de commande 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande quel que soit le montant : 

o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations  
o madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 

- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT : 

o madame Frédérique Meunier, directrice maîtrise des risques 
o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 

adjoint en charge des opérations 
o madame Estelle Dousset, adjointe au directeur administratif, finances et gestion,  

responsable du service achats approvisionnements 

- 3) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT :  

o madame Valérie Boeglin, responsable du service ingénierie formation 
o madame Valérie Firobind-marchal, responsable du service sécurité 
o monsieur Frédéric Kirsa, adjoint au responsable du service immobilier logistique 

informatique/CSI 
o madame Anne Labrune, responsable du service contrôle de gestion 
o monsieur Michel Ramillon, responsable du service offre de service 
o monsieur Christian Richard, responsable du service immobilier logistique 

informatique/CSI 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 

- 4) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT :  

o madame Patricia Bonnet, assistante de direction 
o madame Florence Guillot, assistante de direction 
o madame Sylvaine Rocault, assistante du directeur régional 
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o monsieur Sébastien Mauffre, adjoint de la directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale, directeur de la gestion des ressources humaines  

o monsieur Mathias Mouton, chargé de mission auprès du directeur administratif  
finances et gestion 

o monsieur Lionel Petiot, directeur de la stratégie et des relations extérieures 

- 5) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT en matière de frais de 
restauration et de réception : les  personnes désignées aux § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 16. 

§ 3 - Autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés, sauf reconduction et 
prolongation 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer : 

- 1) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution, y compris la résiliation, de 
marchés publics, quel que soit le montant du marché : 

o madame Estelle Dousset, adjointe au directeur administratif, finances et gestion, 
responsable du service Achats 

o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
o monsieur Frédéric Kirsa, adjoint au responsable du service immobilier logistique 

informatique/CSI 
o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations  
o madame Frédérique Meunier, directrice maîtrise des risques 
o madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Christian Richard, responsable du service immobilier logistique 

informatique/CSI  
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion adjoint en charge des 

opérations 

- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel que 
soit lemontant du marché, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la 
résiliation : 

o madame Marie-Pierre Botéculet, acheteuse 
o madame Stéphanie Fleury, acheteuse 
o monsieur Laurent Galliot, acheteur, 
o madame Angélique Haustête, juriste 
o madame Cécile Lefebvre-Decq, acheteuse 
o monsieur Tristan Makki, juriste 
o monsieur Yves Nicolas, acheteur 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 

§ 4 - Les actes relatifs à la réception des travaux y compris le procès verbal de réception 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer l’ensemble des actes 
relatifs à la réception des travaux, y compris le procès verbal de réception : 

- monsieur Dominique Barbato, chargé d’opération immobilière 
- madame Aline Figon, chargée d’opération immobilière 
- monsieur Romain Metz, chargé d’opération immobilière 
- monsieur Julien Faure, chargé d’opération immobilière 

Section 2 - Autres contrats  

Article 3 - Partenariat et autres contrats 
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer les conventions 
locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de services 
d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de gestion 
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conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime 
d’assurance chômage : 

- madame Estelle Dousset, adjointe au directeur administratif, finances et gestion, responsable 
du service Achats 

- monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur Lionel Petiot, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 

Section 3 - Gestion immobilière  

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer :  

- 1) les baux et les actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, que Pôle emploi ait 
qualité de preneur ou bailleur, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme : 

o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion  

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer les demandes de 
permis de construire et de déclarations de travaux : 

- monsieur Frédéric Kirsa, responsable adjoint service immobilier logistique 
- monsieur Christian Richard, responsable service immobilier logistique 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer les déclarations de 
travaux : 

- monsieur Dominique Barbato, chargé d’opérations immobilières 
- madame Aline Figon, chargée d’opérations immobilières 
- monsieur Romain Metz, chargé d’opérations immobilières 
- monsieur Julien Faure, chargé d’opération immobilière 

Section 4 - Ressources humaines : 

Article 5 - Gestion des ressources humaines 
§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Sébastien Mauffre, adjoint de la directrice régionale adjointe en charge de la 

performance sociale, directeur de la gestion des ressources humaines 
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 

à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants 
et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y 
compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 
Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme.  

§ 2 - Délégation est donnée à : 

- madame Frédérique Meunier, directrice maîtrise des risques 
- monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion  

à l’effet de signer, les décisions octroyant la protection fonctionnelle de Pôle emploi. 



 

 

 

 

[ 38 / 45 ] 

N° 25 
du 26 mars 2021 

§ 3 - Délégation est donnée à madame Sabrina Ledoux-Cossalter, responsable du service GA paie, à 
l’effet de signer les actes de gestion en ligne relatives aux contrats aidés ou emplois d’avenir via 
SYLAé. 

§ 4 - Délégation de signature est donnée à :  

- madame Cindy Levêque-Lusardi, gestionnaire RH 
- madame Fabienne Dumoutier, chargée de relations sociales 

à l’effet de signer les états de frais des élus représentants du personnel. 

Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 - Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet de signer les décisions 
statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les décisions 
prises par les agents placés sous l’autorité du directeur régional. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficie de la même délégation, à titre 
temporaire :  

- monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint 
en charge des opérations 

Article 7 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée à monsieur Grégory Dubois, responsable du service prévention et lutte contre 
la fraude, à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement 
en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit 
sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi 
que les décisions appliquant la pénalité administrative. 

En cas d’absence ou d’empêchement, madame Frédérique Meunier, directrice maîtrise des risques, 
bénéficie de cette même délégation, à titre temporaire.  

Article 8 - Recours préalables obligatoires  
§ 1 - Délégation est donnée à madame Frédérique Meunier, directrice maîtrise des risques à l’effet de 
signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions appliquant la pénalité 
administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de 
demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de 
remplacement.  

En cas d’absence ou d’empêchement, ou en cas de décision de sanction prise par madame 
Frédérique Meunier, monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
bénéficie de cette même délégation, à titre temporaire.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation et 
de suppression du revenu de remplacement prise pour défaut de justification de l’accomplissement 
d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou developper une 
entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle.. 

Section 6 - Décisions relatives au versement des allocations d’assurance 
chômage  

Article 9 - Placement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet de signer 
l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
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compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Section 7 - Prestations en trop versées 

Article 10 - Délais, remise et admission en non-valeur 
§ 1 - Contraintes 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Gilles 
Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint en charge des opérations 
à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées 
par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs 
ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le 
compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Grégory Dubois, 
responsable du service prévention et lutte contre la fraude et à madame Frédérique Meunier, 
directrice maîtrise des risques àl’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la 
pénalité administrative. 

§ 2 - Délais de remboursement 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet d’accorder tout délai de 
remboursement de prestations en trop versées.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficie de la même délégation, à titre 
temporaire :  

- monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion  

Délégation est donnée à monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur 
régional adjoint en charge des opérations pour : 

- statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations d’assurance chômage en 
trop versées dans la limite de 48 mois, 

- statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations en trop versées par Pôle 
emploi pour son propre compte, pour le compte de l’Etat ou des employeurs mentionnés à 
l’article L. 5424-1 du code du travail ayant conclu avec Pôle emploi une convention de 
gestion, dans la limite de 48 mois. 

§ 3 - Remise de dette 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Gilles 
Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint en charge des opérations 
pour :  
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- statuer sur les demandes de remise des prestations en trop versées par Pôle emploi pour son 
propre compte, pour le compte de l’Etat ou des employeurs mentionnés à l’article L. 5424-1 
du code du travail ayant conclu avec Pôle emploi une convention de gestion, quel que soit le 
montant de ces prestations ; 

- accorder une remise des prestations en trop versées pour le compte de l’assurance chômage 
dans la limite de 650 euros. 

§ 4 - Admission en non-valeur 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 pour : 

- statuer sur les demandes d’admission en non-valeur des prestations en trop versées par Pôle 
emploi pour son propre compte, pour le compte de l’Etat ou des employeurs mentionnés à 
l’article L. 5424-1 du code du travail ayant conclu avec Pôle emploi une convention de 
gestion, irrécouvrables ou non recouvrées, quel que soit le montant de ces prestations 

- statuer sur les demandes d’admission en non-valeur des prestations en trop versées pour le 
compte de l’assurance chômage d’un montant inférieur à 1000 euros  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficie de la même délégation à titre 
temporaire : 

- monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint 
en charge des opérations 

Section 8 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 11 - Plaintes sans constitution de partie civile 
Délégation est donnée à :  

- monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint 
en charge des opérations 

- madame Angélique Haustête, juriste 
- monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Tristan Makki, juriste 
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 

à l’effet de porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que 
Pôle emploi représente. 

Article 12 - Contentieux 
Délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessairespour agir en justice au nom de Pôle 
emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en 
défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté ou à des faits ou 
actes intéressant la direction régionale :  

- en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi, à : 

o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
adjoint en charge des opérations 

o madame Angélique Haustête, juriste 
o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o monsieur Tristan Makki, juriste 
o madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 

- en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi, à :  
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o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
adjoint en charge des opérations 

o madame Angélique Haustête, juriste 
o monsieur Grégory Dubois, responsable du service prévention et lutte contre la fraude 
o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o monsieur Tristan Makki, juriste 
o madame Frédérique Meunier, directrice maîtrise des risques 
o monsieur Eric Montaron, auditeur prévention des fraudes 
o madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o madame Sylvie Reveillon, auditeur prévention des fraudes 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 
o madame Valérie Taina, auditeur prévention des fraude 
o monsieur Bruno Vandrisse, auditeur prévention des fraudes 

- en matière de gestion des ressources humaines, à : 

o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Sébastien Mauffre, adjoint de la directrice régionale adjointe en charge de la 

performance sociale, directeur de la gestion des ressources humaines, à l’exception :  

 des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux 
accords qui y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs 
avenants, sauf décision ponctuelle prise par le directeur général ou son 
délégataire au sein de la direction générale, 

 des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions 
du directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale 
concernant la situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

 d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction 
administrative ou entre Pôle emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur, 

- en toute autre matière, à : 

o monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional 
adjoint en charge des opération 

o madame Angélique Haustête, juriste 
o monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
o monsieur Tristan Makki, juriste 
o madame Frédérique Meunier, directrice maîtrise des risques 
o madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 
o monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion, 

 à l’exception des litiges :  
 entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
 relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur 

lequel le conseil d’aministration a délibéré, 
 se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou 
groupements européens de coopération territoriale, 

 mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi. 

Article 13 - Transactions 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Eric Surier, 
directeur administratif finances et gestion, à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement 
d’une somme d’un montant total inférieur à 5000 euros.  
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Article 14 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Gilles 
Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint en charge des opérations 
à l’effet de signer les décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi autres sont 
produites au passif des entreprises en procédure collective. 

Article 15  - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 16 et à monsieur Gilles 
Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint en charge des opérations 
à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Section 9 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 16 - Délégataires  
§ 1 - Directeurs régionaux adjoints 

- monsieur Annicet Loembe, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 

§ 2 - Directeurs de services 

- monsieur Gilles Champouret, directeur des opérations et adjoint au directeur régional adjoint 
en charge des opérations 

- madame Frédérique Meunier, directrice maîtrise des risques 
- monsieur Lionel Petiot, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- monsieur Eric Surier, directeur administratif finances et gestion 
- madame Michèle Tiboul, directrice de l’accompagnement à la transformation 

§ 3 - Adjoints aux directeurs de services 

- madame Alina Champion, adjointe au directeur de l’accompagnement à la transformation, 
responsable du service accompagnement managérial 

- madame Estelle Dousset, adjointe au directeur administratif, finances et gestion, responsable 
du service achats approvisionnements 

- madame Sarah Jeantet, adjointe au directeur de la stratégie et des relations extérieures, 
responsable du service communication 

§ 4 - Responsables de service 

- monsieur Jérôme Besancon, responsable du service partenariat 
- madame Valérie Boeglin, responsable du service ingénierie formation 
- madame Catherine Bompy, responsable du service comptabilité finances 
- madame Corine Charbonnel, responsable de service réglementaire applicatifs et 

déploiements 
- monsieur Michaël Cholley, responsable du service maîtrise des risques, contrôle interne et 

CRSI 
- monsieur Stéphane Dahlen, responsable du service qualité et appui aux organisations 
- monsieur Philippe Dechaume, responsable service investigations 
- madame Sylvie Demougeot, responsable de service qualité de vie au travail 
- monsieur Grégory Dubois, responsable du service prévention et lutte contre la fraude 
- madame Valérie Firobind-marchal, responsable du service sécurité 
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- monsieur Luc-Michel Horak, médiateur 
- monsieur Frédéric Kirsa, adjoint au responsable du service immobilier logistique 

informatique/CSI 
- madame Anne Labrune, responsable du service contrôle de gestion 
- madame Sabrina Ledoux-Cossalter, responsable du service GA paie 
- monsieur Marc Lefebvre, adjoint au responsable du service comptabilité finances 
- monsieur Frédéric  Peltier, responsable du service pilotage et analyse de la performance 
- monsieur Michel Ramillon, responsable du service offre de service 
- madame Cindy Remy, responsable du service projets, statistiques, études et évaluations 
- monsieur Christian Richard, responsable du service immobilier logistique informatique/CSI 
- monsieur François Schmitz, responsable du service juridique 
- madame Violaine Theriot-gillet, responsable du service Innovation et RSE 

§ 5 - Assistants de direction 

- madame Patricia Bonnet, assistante de direction 
- madame Pauline Dollat, assistante de la direction de la stratégie et des relations extérieures 
- monsieur Quentin Gerard, assistant de direction DAFG 
- madame Florence Guillot, assistante de direction 
- madame Sylvaine Rocault, assistante du directeur régional 

Article 17 - Dispositions finales  
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 18 - Abrogation et publication 
La décision BFC n° 2021-10 DS DR du 1er mars 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Dijon, le 25 mars 2021. 

Michel Swieton, 
directeur régional 

de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté 
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Décision Paca n° 2021-14 CPLU du 25 mars 2021 
Désignation des membres représentant l’établissement à la 
commission consultative paritaire locale unique de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Le directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu les articles L. 5312-1 et suivants et R. 5312-1 et suivants du Code du travail, 

Vu le décret n° 2012-888 du 17 juillet 2012 modifiant les dispositions relatives aux commissions 
paritaires compétentes pour les agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié, fixant les dispositions applicables aux 
agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu les dispositions du décret n° 2021-81 du 28 janvier 2021 modifiant les dispositions applicables aux 
agents contractuels de droit public de Pôle emploi,, 

Vu la décision du directeur général n° 2021-73 du 4 mars 2021 fixant le règlement intérieur des 
commissions consultatives paritaires nationales et locales de Pôle emploi, 

Décide :  

Article 1 
Sont désignés en qualité de membres représentant l’établissement à la commission consultative 
paritaire locale unique de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur : 

- madame Sandrine Amsellem, gestionnaire RH, 
- monsieur Bruno Berthelot, responsable de service en charge des relations sociales, QVT et 

diversité, 
- madame Virginie Bœuf, chargée de la gestion des carrières et des mobilités, 
- madame Audrey Bouillot, chargée de la gestion des carrières et des mobilités, 
- madame Sonia Chibani, gestionnaire RH, 
- monsieur Mouhamed Dafe, gestionnaire RH, 
- madame Anne-Laure De Cibon, chargée de la gestion des carrières et des mobilités, 
- madame Stéphanie Demange, responsable du service emploi et carrières, 
- madame Ludivine Estella, gestionnaire RH, 
- madame Karine Hazoume, chargée de la gestion des carrières et des mobilités, 
- madame Paola Kahouadji, chargée de la gestion des carrières et des mobilités, 
- madame Nelly Perrin, gestionnaire RH, 
- madame Nathalie Van Roye, chargée de la gestion des carrières et des mobilités. 

Article 2 
En cas d’absence ou d’empêchement du directeur régional, président de droit de la commission 
consultative paritaire locale unique de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, sont désignés 
présidents suppléants de la commission consultative paritaire locale unique : 

- madame Catherine Le Brun-Choquet, directeur régional adjoint en charge de la performance 
sociale. 

- madame Brigitte Jacquin-Gros, directeur en charge du développement des ressources 
humaines, 

Article 3 - Abrogation 
La décision Paca n° 2021-07 CPLU du 1er février 2021 est abrogée. 
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Article 4 - Publication 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Marseille, le 25 mars 2021. 

Pascal Blain, 
directeur régional 

de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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